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Téléphonez-nous au 0800 010 112 (gratuit)
ou rendez-nous visite dans l’une de nos 25 succursales.
www.cembra.ch
CembraMoney Bank AG, Bändliweg 20, 8048 Zürich

CembraMoney Bank
Opportunités d’investissement

Taux d’intérêt valables pour les montants jusqu’à CHF 250 000.–
maximum (montants supérieurs sur demande). Placement à partir
de CHF 5 000.–, les montants supérieurs doivent être des multiples
de CHF 1 000.–. Sous réserve demodificationdes taux d’intérêt.

Obligations de caisse

8 ans 2.00%

7ans 1.75%

6ans 1.65%

5ans 1.50%

4ans 1.25%

3ans 1.00%

2ans 0.63%
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COMMUNICATION Geneemo traite la parole à travers des machines.

Des machines aux voix humaines
Vous n’en pouvez plus de votre

GPS avec sa voix métallisée et
saccadée? Vous aimeriez que vo-
tre portable énonce à voix haute
les messages avec le même tim-
bre de voix que son expéditeur.
La start-up Geneemo basée à
l’Ideak à Martigny s’y attelle de-
puis son arrivé dans l’incubateur
en juillet 2013. Sa fondatrice
Lakshmi Saheer étudie les appli-
cations liées à la parole depuis
dix ans entre l’Institut Idiap et
l’EPFL. Elle définit le logiciel
qu’elle développe comme «un
photoshop pour le traitement de la
parole». Pour rendre la voix des
machines plus attrayante et na-
turelle, Geneemo y ajoute des
émotions, des effets sonores
comme le murmure ou l’écho,
des caractères (jeune, vieux, en-
fant, fantôme, robot, etc), des
clones de voix et des ambiances.

Livres audio et jeux vidéo
Appuyée par des chercheurs de

l’Idiap, Lakshmi Saheer s’attache
dans un premier temps aux li-
vres audio. Le logiciel permet
aux concepteurs d’intégrer diffé-
rentes voixhumaines oufictives,
des ambiances et des effets avec
un minimum d’acteurs. «C’est le

marché le plus facile à pénétrer, où
nous avons déjà des contacts de
clients. Notre objectif est de deve-
nir le leader dans ce domaine d’ici
un à deux ans.»

Geneemoprévoitdecollaborer
avec une association française
pour personnes aveugles dans le
but d’élaborer une librairie de li-
vres audio plus attractifs. Mais la
start-up entend étendre ses re-
cherches à tous les produits con-
tenant une application vocale.
Imaginezdoncunjeuvidéodans

lequel votre personnage a exac-
tement la même voix que vous.
«Le logiciel de démonstration ac-
tuel proposé par Geneemo con-
tient une palette d’une douzaine
de caractères et d’émotions et
une multitudes de bruitages. La
vente officielle du logiciel est pré-
vue dès le début de l’année pro-
chaine», précise sa fondatrice
Lakshmi Saheer. «Quant à la ren-
tabilité, nous comptons l’atteindre
fin 2015, début 2016. Pour la suite,
nous espérons parvenir à une va-

leur de 20 millions de francs en
cinq ans.»� SD

SOPHIE DORSAZ

Demain et jeudi la conférence Lexing
2014 rassemble à l’Hôtel du Parc de
Martigny des avocats du monde entier
spécialisés en droit des nouvelles tech-
nologies. Leur auditoire, des chefs d’en-
treprises nationales et internationales
cherchant des conseils et outils prati-
ques pour éviter les dangers que repré-
sentent l’utilisation de l’internet et des
réseaux sociaux. Les conférences sur la
cybersurveillance et internet au travail
le Big Data ou l’internet des objets sont à
suivre en temps réel sur la page
YouTube* d’Alain Bensoussan, prési-
dent du réseau Lexing.

Sébastien Fanti, vous êtes le vice-pré-
sident de Lexing et avocat spécialiste
en droit des technologies avancées.
Lors des conférences, vous aborderez
le thème de la «googlelisation» des
employés. Cela n’est-il pas tout sim-
plement légal?

Actuellement, aucune décision de jus-
tice n’a tranché sur la question et cela
suscite une polémique. Maître
Christian Flueckiger, préposé à la pro-
tection des données des cantons de
Neuchâtel et du Jura, avance le fait que
«googleliser» des employés sans leur ac-
cord préalable est illicite. Cela porterait
atteinte à leur droit à la personnalité.
Pourtant, c’est une pratique extrême-
ment répandue dans le monde profes-
sionnel. Personnellement, je le fais
constamment avec des parties adverses,
c’est un outil de ma pratique profession-
nelle quotidienne. Je ne partage donc
pas le point de vue de Me Flueckiger
mais je le trouve courageux et intéres-
sant car il pose le débat.

Y a-t-il déjà eu une plainte déposée par
un employé pour «googlelisation»?

Non, cela ne s’est encore jamais fait. Le
Tribunal fédéral ne s’est donc jamais pro-

noncé sur cette question. Mais si un em-
ployé traînait en justice son employeur
pour atteinte à la personnalité suite à
une recherche sur internet, son point de
vue est tout à fait défendable et il rem-
portera peut-être même le procès. Je
conseille donc aux employeurs de jouer
la transparenceetdementionnerdans le
contrat de travail qu’ils diligentent des
recherches sur les employés sur internet
et les tiendront informés du résultat
pour qu’ils puissent faire valoir leur droit
d’être entendu.

Quels conseils prodiguez-vous pour
maîtriser son image sur internet?

Simplement en créant une alerte Google
(www.google.ch/alerts) avec votre nom,
vous prenez connaissance de tous les en-

droits où vous apparaissez sur la toile.
C’est la première chose à faire pour être
prêt à réagir tout de suite en cas d’infor-
mations défavorables sur sa personne.
Ensuite ilexisteunemultituded’applica-
tions pour surveiller son image, comme
Talkwalker, Mention, etc. Cela échappe
encore à la majeure partie des gens, mais

à l’heure d’internet c’est un réflexe à
adopter, aussi basique que celui de con-
trôler le verrouillage de sa porte d’entrée
en quittant la maison.

Considérez-vous aujourd’hui les ré-
seaux sociaux comme des outils profi-
tables pour les entreprises?

Cela dépend tout de l’utilisation person-
nelle de chaque employé. Mais je consi-
dère au premier abord la présence d’un
collaborateursurunréseausocialcomme
un maillon faible pour l’entreprise. Dans
la plupart des cas, cela divulgue énormé-
ment d’informations officieuses et gratui-
tes sur les activités de la firme sans con-
trôle préalable. C’est très dangereux car
les gens sont désinhibés sur Facebook et
partagent n’importe quoi!

Pour les entreprises qui se servent des
réseaux sociaux, il est donc indispensable
de créer un compte au nom de l’entre-
prise, d’éditer et d’adopter une charte
pour son utilisation et d’engager un com-
munity manager. C’est une personne qui
maîtrise les réseaux sociaux et a un œil
sur toutes les informations diffusées par
ces canaux.

Avec les smartphones et les tablettes,
l’accès à l’internet est facilité et
pousse les employés à consulter leur
compte professionnel en dehors du
travail. C’est du pur bénéfice!

Au contraire, cela peut se retourner
contre une entreprise de manière sur-
prenante! Car le patron qui permet aux
employés d’accéder à l’infrastructure de
l’entreprise pendant les vacances et les
week-ends prend le risque qu’on lui ré-
clame un jour le paiement de ces heures.
Et ce n’est pas anodin, car sur une année,
ces heures supplémentaires peuvent
constituer une somme importante. Je
conseille donc aux chefs d’entreprise
d’instaurer une obligation de décon-
nexion. Je l’ai fait dans mon étude. Cela
signifie que mes employés ne doivent
pas consulter leurs mails professionnels
et les comptes des réseaux sociaux de
l’étude en dehors de leur temps de travail
ou durant leurs vacances. Ça évite ainsi
l’hyperconnectivité et des burnouts.�

* sur www.youtube.com, entrez Alain Bensoussan
Avocats dans le champ de recherche.

PUBLICITÉ

TECHNOLOGIES La cybersurveillance réunit des patrons de multinationales et avocats spécialisés à Martigny.
Rencontre avec Me Sébastien Fanti.

Attention à l’internet au travail

BRÈVE ECO

NOMINATION
Nouveau directeur chez Michel Ebener
La manufacture Michel Ebener, connue pour sa production de viande
séchée valaisanne haut de gamme, change de directeur au 1er avril.
Joseph Aeby prendra la place de Michel Ebener, 75 ans, fondateur de
l’entreprise qui porte son nom. La tâche du nouveau directeur sera de
développer la manufacture au niveau national et international et d’assurer
le suivi de la construction du nouveau site de production de Sion.�

�«La présence d’un employé sur
des réseaux sociaux peut représenter
un danger pour l’entreprise.»
SÉBASTIEN FANTI AVOCAT SPÉCIALISÉ DANS LE DROIT DES NOUVELLES TECHNOLOGIES

Sébastien Fanti met en garde les employeurs et employés à l’utilisation de l’Internet dans le cadre professionnel. LOUIS DASSELBORNE

Depuis dix ans, la chercheuse Lakshmi Saheer étudie les applications
liées à la parole. DR

PORTRAIT EXPRESS
GENEEMO
Nom: Baptisée à son origine Emo-
Gen, la start-up est devenue Ge-
neemo.
Domaine: Technologie de l’infor-
mation et de la communication
Localisation: La start-up est basée à
l’Ideark à Martigny
Distinctions
Septembre 2012: Plusieurs prix à
l’International Create Challenge
Janvier 2013: Venture kick stage
(10 000 francs)
Mars 2013: Subvention de la Fonda-
tion The Ark (10 000 francs)
Septembre 2013: Finaliste de START-
UP.ch awards pour la région Suisse-
romande.
Janvier 2014: Cité par Bilan comme
une des 50 startups suisses dans
laquelle investir
Mars 2014: Prix de l’Hasler Founda-
tion (150’000 francs)
Employés Lakshmi Saheer, fonda-
trice. Y contribuent trois des cher-
cheurs de l’Idiap et de l’extrérieur à
temps partiel.
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